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LE PRESIDENT DU FASO
PRESIDENT DU CONSEIL DES MINISTRES

Vu
la Constitution ;

Vu
le Décret n°2006-002/PRES du 5 janvier 2006 portant nomination du Premier Ministre ;
Vu
le Décret n°2006-003/PRES/PM du 6 janvier 2006 portant composition du Gouvernement du Burkina Faso ;

Vu
le Décret n°2006-216/PRES/PM/SGG-CM du 15 mai 2006 portant attributions des membres du Gouvernement ;

Vu
la Loi n°10/98/AN du 21 avril 1998 portant modalités d’intervention de l’Etat et répartition de compétences entre l’Etat et les autres acteurs du développement ;

Vu
la Loi n°013/98/AN du 28 avril 1998 portant régime juridique applicable aux emplois et aux agents de la Fonction publique ;

Vu la Loi n°019-2005/AN du 18 mai 2005 portant modification de la Loi n°013/98/AN du 28 avril 1998 portant régime juridique applicable aux emplois et aux agents de la Fonction publique ;

Vu
le Décret n° 2002-413/ PRES/PM/MPF du 10 octobre 2002 portant organisation du Ministère de la Promotion de la Femme ;

Sur rapport du Ministre de la Fonction publique et de la réforme de l’Etat ;

Le Conseil des Ministres entendu en sa séance du 9 mai 2006
DECRETE
CHAPITRE I : DISPOSITIONS GENERALES

Article 1 : Les emplois spécifiques du Ministère de la Promotion de la Femme sont constitués d’emplois permanents de contractuels et d’un emploi de fonctionnaire.

Les emplois permanents de contractuels sont :

- l’emploi d’Agent d’encadrement féminin,

- l’emploi d’Assistant d’éducation féminine.

L’emploi de fonctionnaire est l’emploi de Conseiller d’éducation féminine.

L’organisation desdits emplois est déterminée conformément aux dispositions du présent décret.

CHAPITRE II : DE L’EMPLOI D’AGENT D’ENCADREMENT FEMININ

Section 1 : Attributions

Article 2 : L’emploi d’Agent d’encadrement féminin comprend les attributions suivantes :

- tenir périodiquement des réunions de suivi d’exécution des programmes d’activités des femmes ;

- mettre en œuvre des programmes de mobilisation et de sensibilisation des femmes ;

- apporter un appui-conseil aux groupements ou associations de femmes dans l’élaboration et la réalisation de leurs programmes d’activités ;

- fournir des comptes rendus des activités menées ;

- élaborer un répertoire des associations féminines, des ONG et organisations internationales au niveau local qui interviennent dans le domaine de la promotion de la femme ;

- exécuter toutes autres tâches connexes confiées par le supérieur hiérarchique dans le cadre réglementaire. 

Section 2 : Modes et conditions d’accès

Article 3 : Les personnels recrutés pour exercer l’emploi d’Agent d’encadrement des maisons de la femme sont appelés Agents d’encadrement féminin 

Article 4 : Les Agents d’encadrement féminin se recrutent :

1) Sur titre parmi les élèves Agents d’encadrement féminin titulaires du Certificat d’aptitude aux fonctions d’agents d’encadrement féminin (CAFAEF) délivré par l’Institut National de la Jeunesse, de l’Education Physique et des Sports (INJEPS).

L’accès à l’INJEPS pour la formation d’Agents d’encadrement féminin se fait par concours direct ouvert par arrêté du Ministre chargé de la Fonction publique, aux candidats remplissant les conditions générales de recrutement prévues à l’article 10 de la loi n°013/98/AN du 28 avril 1998 portant régime juridique applicable aux emplois et aux agents de la Fonction publique et titulaires du BEPC ou de tout autre diplôme reconnu équivalent.

La durée de la formation est de dix-huit (18) mois.
2) Par concours direct ouvert par arrêté du Ministre chargé de la Fonction publique, aux candidats remplissant les conditions générales de recrutement prévues aux articles 10 et 11 de la loi n°013/98/AN du 28 avril 1998 portant régime juridique applicable aux emplois et aux agents de la Fonction publique et titulaires du Certificat d’aptitude aux fonctions d’Agents d’encadrement féminin (CAFAEF) délivré par l’INJEPS ou de tout autre diplôme reconnu équivalent.

Les candidats déclarés admis sont engagés dans la Fonction publique en qualité d’Agents d’Encadrement Féminin et soumis à une période d’essai d’un (1) mois.

Section 3 : Classification catégorielle

Article 5 : L’emploi d’Agent d’encadrement féminin est classé dans la 3ème catégorie, échelle A du régime juridique applicable aux emplois et aux agents de la Fonction publique.

Section 4 : Dispositions transitoires

Article 6 : Les personnels du Ministère de la Promotion de la Femme de la catégorie C, échelle 1, 2 et 3 ou de la 3ème catégorie échelle A, B et C, exerçant ou ayant exercé les attributions décrites à l’article 2 ci-dessus pourront, sur demande formulée dans un délai de douze (12) mois à compter de la date d’entrée en vigueur du présent décret, être nommés Agents d’encadrement féminin, catégorie pour catégorie, échelle pour échelle, classe pour classe, échelon pour échelon pour compter de la date de réception de la demande à la direction chargée de la gestion des ressources humaines du ministère de tutelle.

Article 7 : Nonobstant les dispositions de l’article 4 ci-dessus, les personnels de la catégorie C, échelle 2 ou 3 et de la 3ème catégorie, échelle B ou C visés à l’article 6 ci-dessus pourront prendre part aux concours professionnels en vue d’accéder à l’échelle 1 de la catégorie C ou à l’échelle A de la 3ème catégorie sous réserve de justifier au 31 décembre de l’année du concours, d’une ancienneté, dans l’Administration, de deux (2) ans pour les agents de la catégorie C, échelle 2 ou de la 3ème catégorie, échelle B et de trois (3) ans pour les agents de la catégorie C, échelle 3 ou de la 3ème catégorie, échelle C.

La durée de la formation est de dix-huit (18) mois.

Article 8 : Nonobstant les dispositions de l’article 1 ci-dessus, les personnels de la catégorie C, échelle, 1, 2 et 3, nommés Agents d’encadrement féminin en application des dispositions de l’article 6 ci-dessus, conservent leur statut de fonctionnaire.

CHAPITRE III : DE L’EMPLOI D’ASSISTANT D’EDUCATION FEMININE

Section 1 : Attributions

Article 9 : L’emploi d’Assistant d’éducation féminine comprend les attributions suivantes :

- contribuer à la valorisation du potentiel des femmes en vue de leur participation efficiente au développement ;

- contribuer à la conception et à la gestion des programmes de formation, de mobilisation et de sensibilisation ;
- contribuer à la structuration et à la gestion des organisations féminines ;

- orienter les femmes dans la conception et l’exécution de micro projets ;
- participer au suivi et à l’évaluation des activités féminines ;
- répertorier les partenaires intervenant dans le domaine de la promotion de la femme ;

- exécuter toutes autres tâches connexes confiées par le supérieur hiérarchique dans le cadre réglementaire. 

Section 2 : Modes et conditions d’accès

Article 10 : Les personnels recrutés pour exercer l’emploi d’Assistant d’éducation féminine sont appelés Assistants d’éducation féminine.

Article 11 : Les Assistants d’éducation féminine se recrutent :

1) Sur titre parmi les élèves Assistants d’éducation féminine titulaires du Certificat d’aptitude à l’exercice de la fonction d’Assistant d’éducation féminine (CAAEF) délivré par l’INJEPS.
L’accès à l’INJEPS pour la formation d’Assistant d’éducation féminine se fait :

a) par concours direct ouvert par arrêté du Ministre chargé de la Fonction publique, aux candidats remplissant les conditions générales de recrutement prévues à l’article 10 de la loi n°013/98/AN du 28 avril 1998 portant régime juridique applicable aux emplois et aux agents de la Fonction publique et titulaires du Baccalauréat ou de tout autre diplôme reconnu équivalent.

La durée de la formation est de dix-huit (18) mois.

b) par concours professionnel ouvert par arrêté du Ministre chargé de la Fonction publique aux Agents d’encadrement féminin remplissant les conditions d’âge fixées par les textes en vigueur, titulaires du BEPC et justifiant d’une ancienneté de cinq (5) ans dans l’Administration dont trois (3) ans dans l’emploi d’Agent d’encadrement féminin.

La durée de la formation est de dix-huit (18) mois.

2) Par concours direct ouvert par arrêté du Ministre chargé de la Fonction publique, aux candidats remplissant les conditions générales de recrutement prévues aux articles 10 et 11 de la loi n° 013/98/AN du 28 avril 1998 portant régime juridique applicable aux emplois et aux agents de la Fonction publique et titulaires du Certificat d’Aptitude à l’exercice de la fonction d’Assistant d’éducation féminine (CAAEF) ou de tout autre diplôme reconnu équivalent.

Les candidats déclarés admis sont engagés dans la Fonction publique en qualité d’Assistants d’éducation féminine et soumis à une période d’essai de deux (2) mois pour compter de leur date de prise de service.

Section 3 : Classification Catégorielle

Article 12 : L’emploi d’Assistant d’éducation féminine est classé dans la 2ème catégorie, échelle A du régime juridique applicable aux emplois et aux agents de la Fonction publique.

Section 4 : Dispositions transitoires

Article 13 : Les personnels du Ministère de la Promotion de la Femme de la catégorie B, échelle 1, 2 et 3 ou de la 2ème catégorie, échelle A, B et C exerçant ou ayant exercé les attributions décrites à l’article 9 ci-dessus pourront, sur demande formulée dans un délai de douze (12) mois à compter de la date d’entrée en vigueur du présent décret, être nommés Assistants d’éducation féminine, catégorie pour catégorie, échelle pour échelle, classe pour classe, échelon pour échelon pour compter de la date de réception de la demande à la direction chargée de la gestion des ressources humaines du ministère de tutelle.

Article 14 : Nonobstant les dispositions de l’article 11 ci-dessus, les personnels de la catégorie B, échelle 2 ou 3 et de la 2ème catégorie, échelle B ou C visés à l’article 13 ci-dessus pourront prendre part aux concours professionnels en vue d’accéder à l’échelle 1 de la catégorie B ou à l’échelle A de la 2ème catégorie sous réserve de justifier au 31 décembre de l’année du concours, d’une ancienneté, dans l’Administration, de deux (2) ans pour les agents de la catégorie B, échelle 2 ou de la 2ème catégorie, échelle B et de trois (3) ans pour les agents de la catégorie B, échelle 3 ou de la 2ème catégorie, échelle C.

La durée de la formation est de dix-huit (18) mois.

Article 15 : Nonobstant les dispositions de l’article 1 ci-dessus, les personnels de la catégorie B, échelle 1, 2 et 3 nommés Assistants d’éducation féminine en application des dispositions de l’article 13 ci-dessus conservent leur statut de fonctionnaire.

CHAPITRE IV : DE L’EMPLOI DE CONSEILLER D’EDUCATION FEMININE

Section 1 : Attributions

Article 16 : L’emploi de Conseiller d’éducation féminine comprend les attributions suivantes :

- concevoir et gérer des programmes de formation, de mobilisation et de sensibilisation de la population, notamment des femmes ;

- former et orienter les femmes dans la conception et l’exécution des micro-projets en tenant compte des questions de promotion féminine ;

- suivre et évaluer les activités des femmes ;

- développer la communication sociale pour la valorisation de la femme et de son rôle à tous les niveaux ;

- intégrer l’approche genre au niveau des orientations politiques, plans et programmes de développement au Burkina Faso quels que soient les promoteurs et les domaines d’interventions prioritaires identifiés par le cadre de la politique nationale en matière du genre ;

- stimuler la participation effective des femmes à la conception, à la mise en œuvre et à l’évolution des projets et programmes conduits en vue de leur promotion ;

- établir pour certains partenaires des cahiers de charges précis en vue de favoriser les échanges et la collaboration ;

- élaborer et mettre en œuvre des stratégies de suivi afin de favoriser l’insertion socioprofessionnelle des jeunes filles et des femmes ayant bénéficié d’une formation à partir des structures de formations spécifiques ;

- concevoir et mettre en œuvre, en collaboration avec les ONG, les associations et partenaires concernés, des campagnes d’informations et de sensibilisation sur les droits de la femme et de la jeune fille ;

- mettre en œuvre des travaux de recherche sur la situation des femmes et des jeunes filles en matière de formation reçue ;

- exécuter toutes autres tâches connexes confiées par le supérieur hiérarchique dans le cadre réglementaire. 

Section 2 : Modes et Conditions d’accès

Article 17 : Les personnels recrutés pour exercer l’emploi de Conseiller d’éducation féminine sont appelés Conseillers d’éducation féminine.

Article 18 : Les Conseillers d’éducation féminine se recrutent :

1) Sur titre parmi les élèves Conseillers d’éducation féminine titulaires du Certificat d’Aptitude aux Fonctions de Conseiller d’éducation féminine (CAF/CEF).
L’accès à l’INJEPS pour la formation de Conseillers d’éducation féminine se fait :

a) par concours direct ouvert par arrêté du Ministre chargé de la Fonction publique, aux candidats remplissant les conditions générales de recrutement prévues à l’article 10 de la loi n°13/98/AN du 28 avril 1998 portant régime juridique applicable aux emplois et aux agents de la Fonction publique et titulaires de la Maîtrise en sciences sociales ou de tout autre diplôme reconnu équivalent.

La durée de formation est de dix-huit (18) mois.

b) par concours professionnel ouvert par arrêté du Ministre chargé de la Fonction publique aux Assistants d’éducation féminine titulaires du Baccalauréat, remplissant les conditions d’âge fixées par les textes en vigueur et justifiant d’une ancienneté de cinq (5) ans dans l’administration dont trois (3) ans dans l’emploi d’Assistant d’éducation féminine.
La durée de la formation est de trente (30) mois.

2) par concours direct ouvert par arrêté du Ministre chargé de la Fonction publique, aux candidats remplissant les conditions générales de recrutement prévues à l’article 10 de la loi n°013/98/AN du 28 avril 1998 portant régime juridique applicable aux emplois et aux agents de la Fonction publique et titulaires du Certificat d’Aptitude aux fonctions de Conseiller d’Education Féminine (CAF/CEF) ou de tout autre diplôme reconnu équivalent.

Les candidats déclarés admis sont intégrés dans la Fonction publique en qualité de Conseillers d’éducation féminine stagiaire pour compter de leur date de prise de service.

Section 3 : Classification Catégorielle

Article 19 : L’emploi de Conseiller d’éducation féminine est classé dans la catégorie A, échelle 1 du régime juridique applicable aux emplois et aux agents de la Fonction publique.

Section 4 : Dispositions transitoires

Article 20 : Les personnels du Ministère de la Promotion de la Femme de la catégorie A, échelle 1, 2 et 3 ou de la 1ère catégorie, échelle A, B et C exerçant ou ayant exercé les attributions décrites à l’article 16 ci-dessus pourront, sur demande formulée dans un délai de douze (12) mois à compter de la date d’entrée en vigueur du présent décret, être nommés Conseillers d’éducation féminine, catégorie pour catégorie, échelle pour échelle, classe pour classe, échelon pour échelon pour compter de la date de réception de la demande à la direction chargée de la gestion des ressources humaines du ministère de tutelle.

Article 21 : Nonobstant les dispositions de l’article 18 ci-dessus, les personnels de la catégorie A, échelle 2 ou 3 et de la 1ère catégorie, échelle B ou C visés à l’article 20 ci-dessus pourront prendre part aux concours professionnels en vue d’accéder à l’échelle 1 de la catégorie A ou à l’échelle A de la 1ème catégorie sous réserve de justifier au 31 décembre de l’année du concours, d’une ancienneté, dans l’Administration, de deux (2) ans pour les agents de la catégorie A, échelle 2 ou de la 1ère catégorie, échelle B et de trois (3) ans pour les agents de la catégorie A, échelle 3 ou de la 1ère catégorie, échelle C.

La durée de formation est de dix-huit (18) mois.

Article 22 : Nonobstant les dispositions de l’article 1 ci-dessus, les personnels de la catégorie A, échelle 1, 2 et 3 nommés Conseillers d’éducation féminine en application des dispositions de l’article 20 ci-dessus conservent leur statut de fonctionnaire.

CHAPITRE V : DISPOSITIONS COMMUNES ET FINALES 

Section 1 : Dispositions Communes

Article 23 : La composition et les modalités de réception des demandes de nomination dans les emplois prévus dans le présent décret seront précisées par arrêté du Ministre chargé de la Fonction publique.

Article 24 : Le personnel exerçant les emplois régis par les dispositions du présent décret est astreint au port de la carte professionnelle.

Article 25 : Le personnel du Ministère de la Promotion de la Femme a droit à une carte professionnelle.
Section 2 : Dispositions Finales

Article 26 : Le Ministre de la Fonction Publique et de la Réforme de l’Etat, le Ministre des Finances et du Budget et le Ministre de la Promotion de la Femme sont chargés, chacun en ce qui le concerne, de l’exécution du présent décret qui sera publié au Journal Officiel du Faso.

Ouagadougou, le

Blaise COMPAORE

Le Premier Ministre
Paramanga Ernest YONLI
Le Ministre de la Fonction Publique
et de la Réforme de l’Etat
Lassané SAVADOGO

Le Ministre de la Promotion de la Femme
Mariam Marie Gisèle GUIGMA
Le Ministre des Finances et du Budget
Jean-Baptiste M. P. COMPAORE
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